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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

La crise du Covid-19 a fait irruption dans le quotidien des suisses et des suissesses au
début de l'année 2020, plongeant le pays, mais aussi le reste du monde, dans une
période inhabituelle d'incertitudes. Comme l'ont constaté les médias nationaux, cette
crise s'est accompagnée d'une dégradation du climat politique et sociétal, en
particulier avec les deuxième et troisième vagues à l'automne 2020 et au printemps
2021. Evoqué à maintes reprises par la presse, la fracture qui s'est développée au sein
de la population s'est accentuée avec l'arrivée des vaccins, et avec eux des débats
autour des certificats sanitaires, des conditions d'entrée dans les événements culturels
et dans les restaurants ou encore de la gratuité des tests. Des manifestations ont eu
lieu à divers endroits du pays pour protester contre les mesures sanitaires. Au niveau
politique, la population a certes approuvé la loi Covid-19 en votation le 13 juin 2021.
Cependant, le souverain se prononcera à nouveau le 28 novembre 2021 sur la deuxième
mouture de cette loi, le comité référendaire n'ayant eu aucun mal à rassembler les
signatures nécessaires à la tenue d'un autre référendum.
Dans ce contexte, de nombreux et nombreuses opposants et opposantes ont dénoncé
les mesures sanitaires «imposées» par le Conseil fédéral, allant jusqu'à utiliser le terme
de «dictature» pour qualifier la situation actuelle. L'UDC souhaitait faire office de
porte-parole à cette partie de la population et plusieurs de ses représentantes et
représentants se sont montrés très critique à l'encontre des autorités. Le conseiller
national zurichois Roger Köppel n'a d'ailleurs pas hésité à exiger la démission de l'entier
du collège fédéral. La virulence des élu.e.s agrarien.ne.s a poussé le président de la
Confédération Guy Parmelin, issu du même parti, à mettre les points sur les i à la fin du
mois de février, rappelant que la Suisse est loin d'être une dictature. Certain.e.s élu.e.s
cantonaux.ales ont par ailleurs pris leurs distances avec la ligne du parti, à l'exemple du
ministre de la santé argovien Jean-Pierre Gallati. Selon lui, Magdalena Martullo-Blocher
(GR), qui fut l'une des premières à utiliser le terme «dictature», n'aurait pas pu utiliser
ce terme «si nous vivions réellement dans une dictature». Le ministre de la santé de
Bâle-Campagne Thomas Weber et ses homologues bernois et zurichois Pierre Alain
Schnegg et Natalie Rickli, tous membres de l'UDC, ont également trouvé les propos de
Martullo-Blocher exagérés. 
Le co-président du PS Cédric Wermuth se montrait critique à l'égard du parti agrarien
dans les colonnes de l'Aargauer Zeitung en mars 2021. Selon lui, la communication de
l'UDC était le signe d'une radicalisation des propos et banalisait certaines formes de
violence. Ainsi, cela enverrait un signal à une frange très à droite de la population,
donnant l'impression qu'il est permis de sortir des règles du jeu démocratique, comme
cela fut le cas au États-Unis en janvier 2021 avec l'attaque du capitole par des partisans
du président non-réélu Donald Trump. Pour Cédric Wermuth, ce comportement de
l'UDC est d'autant plus «grotesque» que le parti occupe la présidence du Conseil
national avec Andreas Aebi et celle des États avec Alex Kuprecht, en plus de la
présidence de la Confédération. Le chef de la fraction UDC au parlement Thomas
Aeschi soutenait cependant les propos de ses camarades de parti, regrettant un
problème de concentration des pouvoirs entre les mains de l'exécutif durant la
pandémie; une situation rendue possible par la loi sur les épidémies, qui n'aurait jamais
dû permettre cela selon lui.

La déchirure au sein de la population – ainsi décrite dans les médias – s'est également
observée à travers les nombreuses théories alternatives quant à l'origine du virus ou aux
effets des vaccins. Diverses théories du complot ont ainsi eu le vent en poupe, comme
l'a montré une étude de l'université de Bâle, qui a recueilli via un questionnaire
anonyme en ligne les réponses de plus de 1'600 personnes en Suisse et en Allemagne.
Les résultats, publiés dans la revue «Psychological Medicine», ont révélé que 10 pour
cent des personnes questionnées croyaient fermement à au moins une théorie
complotiste. 20 pour cent d'entre elles croyaient plus ou moins à une théorie, alors que
les 70 pour cent restant n'étaient pas crédules. L'étude précise que les théories
doivent être considérées de manière différenciée. Lorsqu'il s'agissait de savoir si le
virus est d'origine humaine, 28 pour cent des personnes interrogées étaient
convaincues que oui. 38 pour cent étaient indécises et 35 pour cent pensaient que
non. Quant à la version officielle de l'origine de virus, 27 pour cent des répondant.e.s se
montraient très méfiant.e.s et doutaient de sa véracité. 35 pour cent y croyaient, alors

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.06.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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que 38 pour cent restaient indécis.es face à cette question. Les avis très différents,
parfois au sein d'une même famille, ont pu mener à de profonds désaccords et parfois
à des conflits. Ce sujet a beaucoup intéressé la presse, qui y a consacré de nombreux
articles.
Plusieurs organisations ont profité de cette occasion pour répandre diverses théories
conspirationnistes. La Sonntagszeitung a consacré un article décryptant ce
phénomène. L'une de ces théories, soutenue par le Parti nationaliste suisse,
d'extrême-droite, imputait la propagation du coronavirus au financier juif George
Soros, qui aurait possédé une usine à Wuhan, le premier lieu où le virus a été observé.
D'après l'hebdomadaire, Soros est la cible fréquente des théoriciens du complot
néonazis, qui lui reprochent notamment de soutenir financièrement les voyages des
migrant.e.s en direction de l'Europe. Mais les théories complotistes ne sont pas
l'apanage de l'extrême-droite. Dans certains milieux de gauche, la fermeture des
frontières au printemps 2020 n'a pas été perçu comme une manière de freiner la
progression du virus, mais plutôt comme un acte raciste qui visait à empêcher l'arrivée
de réfugié.e.s et à «préserver la structure actuelle de la société», expliquait la
Sonntagszeitung. Selon l'Aargauer Zeitung, d'autres théories ont foisonné sur les
réseaux sociaux, alimentées par des mouvements qui n'ont pas confiance dans les
autorités. 1

Institutionen und Volksrechte

Volksrechte

Eigentlich hätte die Stimmbevölkerung am 17. Mai 2020 über drei Vorlagen abstimmen
sollen. Allerdings beschloss der Bundesrat am 18. März angesichts der Covid-Pandemie,
die Abstimmungen über die Begrenzungsinitiative, das Jagdgesetz und die Erhöhung
der Kinderabzüge zu verschieben. In ihrer Medienmitteilung begründete die Regierung
ihren Entscheid mit der erschwerten Meinungsbildung und der nicht sicher zu
gewährleistenden Abstimmungsorganisation. Aufgrund des Versammlungsverbots
könnten ferner auch keine Informations- und Publikumsveranstaltungen stattfinden.
Neben der Absage der Urnengänge empfahl der Bundesrat den Kantonen,
Gemeindeversammlungen zu verbieten. Zudem kündigte er eine Verordnung für einen
Fristenstillstand an.  
In den Medien wurde der Entscheid mehrheitlich begrüsst. Auch die SVP, die mit der
Kampagne für ihre Begrenzungsinitiative bereits begonnen hatte, stand hinter dem
Entscheid des Bundesrats. Die Menschen hätten jetzt andere Probleme, gab Thomas
Aeschi (svp, ZG) der Aargauer Zeitung zu Protokoll. Für den Entscheid habe man
Verständnis, gab Eric Nussbaumer (sp, BL) die Befindlichkeiten in der SP zum Ausdruck,
es sei allerdings demokratiepolitisch heikel, wenn neben dem Parlament nun auch die
Stimmbevölkerung keine politischen Rechte mehr ausübe. Man hätte sich auch
angesichts der schleppenden Verhandlungen mit der EU eine raschere Klärung bei der
Begrenzungsinitiative gewünscht, präzisierte Christian Levrat (sp, FR) in Le Temps. 
In den Medien wurden zudem vergleichbare Situationen gesucht. Selbst während der
beiden Weltkriege und der spanischen Grippe 1918 sei es nicht zu Verschiebungen von
Urnengängen gekommen, wohl aber 1951, als es die Maul- und Klauenseuche an vielen
Orten verunmöglicht habe, den Urnengang durchzuführen. 
Verschiedene Kantone gingen derweil unterschiedlich mit der Corona-Situation um. Im
Kanton Schwyz wurden kantonale und im Kanton Luzern Ende März noch lokale Wahlen
durchgeführt. Rund 90 Prozent der Bevölkerung würde sowieso brieflich abstimmen;
einzig die Auszählung würde wohl länger dauern – so die Behörden. Eine Verschiebung
sei angesichts der weit fortgeschrittenen Meinungsbildung aber nicht angebracht. Im
Kanton Tessin hingegen, der stark unter der Pandemie litt, wurden die kommunalen
Wahlen von Anfang April verschoben. Die zweiten Wahlgänge der lokalen Wahlen in
Genf wiederum fanden statt – allerdings ohne Urne. Wer nicht brieflich stimmen
konnte, durfte seinen Wahlzettel Dorfpolizisten übergeben, die diese auf Anfrage
abholten. 

Ende April entschied der Bundesrat dann, die drei Vorlagen auf den
Abstimmungstermin vom 27. September 2020 zu verlegen, an dem auch über die
Beschaffung der neuen Kampfjets und über den Vaterschaftsurlaub abgestimmt werden
sollte. Die Medien sprachen in der Folge aufgrund der fünf nationalen Abstimmungen
von einem «Supersonntag». 2

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 18.03.2020
MARC BÜHLMANN
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Föderativer Aufbau

Föderativer Aufbau

Jahresrückblick 2021: Föderativer Aufbau

Wie schon im Vorjahr befeuerte der anhaltende Kampf von Bund und Kantonen gegen
die Covid-19-Krise auch 2021 die öffentliche Debatte um Vor- und Nachteile sowie
allfälligen Reformbedarf des Föderalismus in der Schweiz. Die Stärken des Systems
zeigten sich etwa darin, dass einzelne Kantone mit Innovationen vorangingen, die
andere Kantone oder der Bund im Erfolgsfall übernehmen konnten – ein Beispiel dafür
waren 2021 die vom Kanton Graubünden eingeführten Massentests, die zum Vorbild für
die nationale Teststrategie wurden. Ein anderer Vorteil bestand darin, dass den regional
teilweise unterschiedlichen epidemiologischen und gesellschaftlichen Ausgangslagen
durch spezifische Regimes Rechnung getragen werden konnte. Kantonal
unterschiedliche Regelungen wurden jedoch in der Presse bisweilen auch als
«Flickenteppich» problematisiert, zumal die Unterschiede nicht immer sachlich
begründbar erschienen. Wenn es aufgrund der epidemiologischen Entwicklung
unpopuläre Massnahmen zu beschliessen galt, war teilweise auch ein Schwarzpeterspiel
zu beobachten, das die Entscheidfindung verzögerte, indem Kantone und Bund
einander gegenseitig die Verantwortung zuschoben – so etwa beim Entscheid über
Massnahmen zur Eindämmung der fünften Welle Anfang Dezember. Die Grenzen des
Föderalismus traten auch in der Auseinandersetzung um die Öffnung der
Restaurantterrassen in Skigebieten zutage, als mehrere Kantone sich vorübergehend
weigerten, die verbindliche Vorgabe des Bundes zur Schliessung der Terrassen
umzusetzen. Im Weiteren stellten die Planung und Durchführung von Tests, Impfungen
und Contact-Tracing die Kantone vor grosse Herausforderungen, welche von manchen
Beobachterinnen und Beobachtern auch der Kleinheit der kantonalen Verwaltungen
zugeschrieben wurden.

Nicht nur, aber auch vor dem Hintergrund der Covid-19-Krise wurden
Reformvorschläge für das föderalistische System der Schweiz diskutiert. Dazu gehörte
die auch von der KdK propagierte Idee, ein paritätisch zusammengesetztes
gemeinsames Führungsgremium von Bund und Kantonen zu schaffen, das bei künftigen
Krisen die Koordination und Vorbereitung von Entscheidungen des Bundesrats und der
Kantonsregierungen übernehmen würde. Der Stadtpräsident von Biel schlug derweil
vor, mit einem Städtereferendum, bei dem analog zum bestehenden
Kantonsreferendum acht grössere Städte eine nationale Referendumsabstimmung
bewirken könnten, die Rolle der Städte in der Bundespolitik zu stärken; der Vorschlag
erinnerte an Forderungen nach einem Gemeindereferendum oder nach einer
Vertretung der Städte im Ständerat, die in den letzten Jahren erfolglos geblieben
waren. Ob eine nennenswerte Föderalismusreform diesmal mehrheitsfähig werden
könnte, war Ende 2021 noch nicht absehbar.

Für intensive Debatten sorgte das Verhältnis zwischen städtischen und ländlichen
Gebieten in der Schweiz. Sie flammten zunächst nach dem Abstimmungswochenende
vom 13. Juni auf, an dem gleich bei drei Vorlagen – dem CO2-Gesetz, der Trinkwasser-
und der Pestizidinitiative – über unterschiedliche Betroffenheiten und Interessen von
Stadt- und Landbevölkerung diskutiert wurde und sich in den meisten städtischen
Gemeinden Ja-Mehrheiten, in den ländlichen Gebieten hingegen überwiegend Nein-
Mehrheiten ergaben. Richtig Fahrt nahm die Debatte aber auf, als sich die SVP bei 1.-
August-Reden und in den darauf folgenden Wochen über «Schmarotzertum» und
Arroganz von «Luxus-Sozialisten und Bevormunder-Grünen» in den Städten beklagte
und sich als Verteidigerin der Interessen der Landbevölkerung darstellte. Die Partei
lancierte dabei etwa Forderungen nach einer Revision des Finanzausgleichssystems
oder nach der Einführung eines Bezirks- oder Gemeindemehrs bei kantonalen
Abstimmungen analog zum Ständemehr auf Bundesebene. Gegenstimmen warfen der
SVP vor, mit ihrer Rhetorik die Bevölkerung zu spalten und den Stadt-Land-Graben
selbst mutwillig zu vertiefen; im Übrigen fliesse aus den meisten Städten mehr Geld aufs
Land als umgekehrt.

Bei einer Stimmbeteiligung von über 88 Prozent entschieden sich die
Stimmberechtigten von Moutier am 28. März mit 54.9 Prozent Stimmenanteil für einen
Kantonswechsel ihrer Gemeinde von Bern zu Jura. Nachdem eine erste Abstimmung
zum selben Thema 2017 wegen Unregelmässigkeiten annulliert worden war, handelte es
sich beim diesjährigen Urnengang in den Worten von Le Temps um «la votation la plus
contrôlée de l'histoire suisse». Zwar gab es auch im Zusammenhang mit der
diesjährigen Abstimmung wieder Gerüchte um Abstimmungstourismus und um

BERICHT
DATUM: 31.12.2021
HANS-PETER SCHAUB
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mögliche Ungereimtheiten im Wählendenregister der Gemeinde, doch
Abstimmungsbeschwerden blieben diesmal aus; dazu dürfte auch das relativ deutliche
Ergebnis beigetragen haben. Die Kantone Jura und Bern unterzeichneten in der Folge
eine Roadmap für die Verhandlungen über die Modalitäten des Kantonswechsels;
demnach soll Moutier spätestens ab dem 1. Januar 2026 offiziell Teil des Kantons Jura
sein.

Auch 2021 kam es in verschiedenen Kantonen zu Gemeindefusionen, beispielsweise in
Tresa TI, Assens VD oder Seedorf UR. Zwei besonders prominente Fusionsprojekte
standen indessen im Gegenwind: Das seit 2017 laufende Vorhaben einer Fusion der
Stadt Freiburg mit den umliegenden Gemeinden wurde beerdigt, nachdem eine
Konsultativabstimmung im September in sechs von neun potenziellen
Fusionsgemeinden negativ ausgefallen war. Und von den Gemeinden um die Stadt Bern
beschlossen 2021 auch Kehrsatz und Frauenkappelen den Ausstieg aus den
Fusionsabklärungen, nachdem Bolligen und Bremgarten dies bereits früher getan
hatten und Köniz gar nie eingestiegen war. Im Projekt verbleiben somit noch die Stadt
Bern und Ostermundigen.

Die Presse berichtete 2021 deutlich häufiger als in den drei Vorjahren über Fragen des
Föderalismus, wie die APS-Zeitungsanalyse (vgl. Abbildung 2 der APS-Zeitungsanalyse
2021 im Anhang) zeigt. Dies ist zum einen auf das Thema der Aufgabenverteilung
zwischen Bund und Kantonen bei der Pandemiebekämpfung zurückzuführen, vor allem
aber auch auf die Abstimmung in Moutier. Diese wurde insbesondere in jurassischen
und bernischen Zeitungen sehr ausgiebig behandelt und ist für den klaren Spitzenwert
an Zeitungsartikeln im März 2021 verantwortlich (vgl. Abbildung 1). Seit 2016 war der
Föderalismus in der Presse denn auch nur einmal noch häufiger Thema als 2021 –
nämlich im Jahr 2017, als in Moutier der erste Anlauf für eine Abstimmung über die
Kantonszugehörigkeit stattfand. 3

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Le groupe de l’Union démocratique du centre (UDC) a déposé une motion afin de
prolonger les indemnisations des indépendants touchés par les mesures liées au
Covid-19. Le parti politique estime que tant que des mesures imposées par le Conseil
fédéral restreignent les activités des indépendants, ils doivent pouvoir bénéficier de
l’allocation perte de gain ou de l’indemnité pour réduction de l’horaire de travail (RHT).
Le parti agrarien estime que cette motion soulage les indépendants et ne crée pas une
aide illimitée dans le temps. 
Le Conseil fédéral s’est opposé à la motion. D’abord, il a précisé que les indépendants
touchés par les mesures ont continué de bénéficier des allocation perte de gains tant
que des mesures du Conseil fédéral étaient en place. Ensuite, il a précisé que l’accès au
RHT avait pour objectif d’éviter des licenciements à court terme, or les indépendants et
les personnes ayant une position assimilable à un employeur ne sont pas les premières
concernées par des licenciements à court terme. Finalement, il a rappelé que
l’Ordonnance sur les pertes de gains Covid-19 a été adaptée pour prendre en compte la
suppression de la plupart des évènements en Suisse. Au final, la motion a été adoptée
par le Conseil national par 147 voix contre 35 et 13 abstentions. L’UDC (53) a été rejoint
par 23 voix du PLR, 37 voix du PS, 29 voix des Verts, 4 voix du groupe du Centre et 1 voix
des Vert’libéraux. 4

MOTION
DATUM: 08.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

La motion du groupe UDC a été rejetée tacitement par le Conseil des Etats. La
chambre des cantons a suivi sa Commission de l'économie et de redevances (CSSS-CE)
qui préconisait à l'unanimité un rejet de la motion. Les sénateurs et sénatrices ont
estimé que l'entrée en vigueur de la loi Covid-19 rendait la motion superflue. 5

MOTION
DATUM: 09.12.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Öffentliche Finanzen

Voranschlag

In der Frühjahrssession 2021 setzten sich National- und Ständerat mit dem Nachtrag Ia
zum Voranschlag 2021 auseinander. 
Der Ständerat machte den Anfang, wobei Kommissionssprecher Hegglin (cvp, ZG) die
Grundzüge der Vorlage noch einmal skizzierte: In acht Nachtragskrediten gehe es um
CHF 14.3 Mrd. – eine Grössenordnung, die für das Parlament in der Zwischenzeit an der
Tagesordnung war – «für weitere Massnahmen zur Bewältigung der Pandemie». Damit
erhöhten sich die Corona-bedingten Ausgaben des Bundes für das Jahr 2021 auf CHF
20.9 Mrd. Die FK-SR hatte zuvor alle bundesrätlichen Anträge gutgeheissen, beantragte
aber mit 6 zu 5 Stimmen bei 1 Enthaltung eine Aufstockung der Covid-Finanzhilfen um
CHF 50 Mio., mit denen das Stabilisierungspaket für Sportvereine im Hinblick auf
Finanzbedarf des Nachwuchs- und Breitensports unterstützt werden sollte.
Stillschweigend nahm der Ständerat diesen Antrag an. 
Hannes Germann (svp, SH) beantragte überdies in einem Einzelantrag, den Betrag für
die Härtefallhilfe um CHF 600 Mio. aufzustocken, zumal der Ständerat in seiner
Beratung der Revision des Covid-19-Gesetzes, die direkt vor der Beratung des
Nachtrags angestanden hatte, entschieden hatte, dass der Bund 80 Prozent der Kosten
der Härtefallhilfen – anstelle der vom Bundesrat vorgeschlagenen 70 Prozent –
übernehmen soll. Mit 34 zu 1 Stimme und in Übereinstimmung mit seinem vorgängigen
Entscheid zum Covid-19-Gesetz nahm der Ständerat den Antrag Germann deutlich an.
Mit 38 zu 0 Stimmen hiess er in der Folge den Entwurf auch in der Gesamtabstimmung
gut. 

Wesentlich ausführlicher war die Beratung des Geschäfts im Nationalrat – hier lagen
drei Minderheitsanträge von Mitgliedern der SVP vor. Eine Minderheit Lars Guggisberg
(svp, BE) wehrte sich gegen die Aufstockung des Globalbudgets des BAG. Diese
Aufstockung war gemäss Kommissionssprecherin Barbara Gysi (sp, SG) nötig geworden,
weil das BAG neben der Alltagsarbeit viel Zusatzarbeit zur Bewältigung der Pandemie
leisten müsse. Guggisberg verwies hingegen auf die bereits erfolgte Aufstockung des
Globalbudgets im Rahmen des Voranschlags 2021, erachtete eine höhere Aufstockung
aber insbesondere aufgrund der vermeintlichen Fehler des Bundesamtes als verfrüht.
Zu den Fehlern zählte er unter anderem die einseitige Fokussierung auf und die
Dramatisierung von Covid-19, die fehlende Lieferung von Zahlen zu negativen
Auswirkungen der Lockdown-Massnahmen, die geänderte Einstellung des BAG
gegenüber Masken, die zu späte Beschaffung von Impfstoffen oder die zu langsame
Zulassung von Schnelltests. Zuerst müssten grundlegende Verbesserungen in
Organisation und Abläufen vorgenommen werden, bevor mehr Geld gesprochen werden
könne. Mit 130 zu 51 Stimmen – Letztere stammten allesamt von der geschlossen
stimmenden SVP-Fraktion – folgte der Nationalrat hingegen der Kommissionsmehrheit.
Auch die zweite Minderheit Guggisberg, die den Nachtragskredit für das BFS streichen
wollte, fand über die SVP hinaus keine Zustimmung. Auch das BFS machte unter
anderem zusätzliche Corona-bedingte Arbeiten geltend, insbesondere die
wöchentliche Aktualisierung verschiedener Gesundheitsstatistiken.
Zur Begründung seiner Minderheit, die einen Verzicht auf die Aufstockung des Kredits
für die Sportvereine forderte, wies Manuel Strupler (svp, TG) zwar auf die Relevanz von
Sportvereinen – insbesondere für das Sozialleben – hin, bezweifelte aber deren
finanzielle Probleme. Ohne Spielbetrieb entfielen auch die meisten Kosten bei
ehrenamtlich geführten Vereinen, zudem erhielten die Vereine weiterhin
Mitgliederbeiträge und Unterstützungsbeiträge etwa durch J+S. Was die Vereine
hingegen deutlich stärker belaste, seien die «vielen Einschränkungen und Verbote bei
den Trainings- und Vereinsaktivitäten», die gestrichen werden müssten. Auch
Finanzminister Maurer erachtete den vom Bundesrat vorgeschlagenen Betrag als
ausreichend. Das BASPO habe aber aufgezeigt, dass es dieses Jahr mehr als die
geplanten Mittel benötigen werde, verteidigte Gysi die Position der
Kommissionsmehrheit. Mit 121 zu 54 Stimmen folgte der Nationalrat auch in dieser
Frage der Mehrheit der FK-NR und somit auch dem Ständerat. Neben der Mehrheit der
Mitglieder der SVP-Fraktion lehnten auch 6 Mitglieder der Grünen die Erhöhung ab. In
der Gesamtabstimmung fand der Entwurf einzig bei einer Mehrheit der SVP-Fraktion
keine Zustimmung, der Entwurf wurde mit 138 zu 41 (bei 3 Enthaltungen) angenommen. 

Der Ständerat benötigte in der Folge kaum noch Zeit für die verbliebene Differenz,
nämlich die von Hannes Germann eingebrachte Aufstockung des Betrags für die
Härtefallhilfen um CHF 600 Mio. Wie Kommissionssprecher Hegglin erklärte, hatte der
Nationalrat die Erhöhung des Bundesanteils an den Härtefallhilfen auf 80 Prozent
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abgelehnt, entsprechend empfahl die FK-SR, auch auf die Aufstockung im Rahmen des
Nachtrags zu verzichten. Stillschweigend stimmte der Ständerat diesem Antrag zu und
bereinigte damit den Nachtrag Ia zum Voranschlag 2021. 6

Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Durch die Annahme zweier Motionen (Mo. 20.2451; Mo. 20.3460) war der Bundesrat
vom Parlament in der Sommersession 2020 beauftragt worden, eine Vorlage zur
Regelung der Geschäftsmieten auszuarbeiten, die eine Aufteilung der Mietzinse von
Betrieben oder Einrichtungen, die während der ersten Welle der Corona-Pandemie
behördlich geschlossen werden mussten oder nur stark eingeschränkt betrieben
werden konnten, im Verhältnis von 40 (Mieterseite) zu 60 (Vermieterseite) für die Dauer
der behördlich verordneten Massnahmen vorsah. 

Vom 1. Juli bis zum 4. August 2020 gab der Bundesrat einen Entwurf für ein
entsprechendes Covid-19-Geschäftsmietegesetz in die verkürzte Vernehmlassung,
deren Ergebnis unter den 178 stellungnehmenden Parteien kontrovers ausfiel. Neben elf
Kantonen (AR, BL, GE, LU, NW, OW, SZ, TG, UR, ZG, ZH) lehnten mit den FDP.Liberalen
und der SVP auch zwei grosse Parteien sowie Economiesuisse, der Schweizerische
Gewerbeverband, der Hauseigentümerverband und Immobilienverbände die Vorlage ab.
Zustimmung erfuhr der Entwurf von acht Kantonen (AI, BS, FR, GL, GR, NE, SO, VD), den
Parteien der Grünen, SP, CVP und EVP, von den Organisationen der Mieterinnen und
Mieter, dem Schweizerischen Städteverband sowie von Gastro- und Berufsverbänden.
Sechs Kantone (AG, BE, SG, SH, TI, VS) und die GLP hoben sowohl Vor- als auch
Nachteile des Entwurfs hervor. Die sich in der Überzahl befindenden ablehnenden
Stellungnehmenden kritisierten, dass der Staat mit einem solchen Gesetz massiv in die
Vertragsverhältnisse zwischen Privaten eingreife, was in keinem Verhältnis zum
volkswirtschaftlichen Nutzen einer solchen Regelung stehe. Ferner bestehe keine
Verfassungsgrundlage für ein solches Vorgehen und ein allgemeiner Verteilschlüssel von
60/40 sei kein geeignetes Mittel, um den unterschiedlichen Situationen der
Betroffenen gerecht zu werden. Die befürwortende Seite sprach sich in der
Vernehmlassung teilweise für weitergehende Forderungen aus, man akzeptiere jedoch
den gewählten Weg als Kompromiss und begrüsse ein rasches Vorwärtsgehen, liess etwa
Natalie Imboden, Generalsekretärin des Mieterinnen- und Mieterverbandes, gegenüber
Le Temps verlauten. Im Anschluss an die Vernehmlassung passte der Bundesrat die
Vorlage punktuell an, in erster Linie, um Unsicherheiten in der Anwendung zu
reduzieren. 

Am 18. September 2020 präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zum Covid-19-
Geschäftsmietegesetz. Darin verzichtete er aufgrund der kontroversen Stellungnahmen
darauf, dem Parlament die Botschaft zur Annahme zu beantragen, und bekräftigte
ebenfalls seine bereits im Frühjahr vertretene negative Haltung gegenüber einer
solchen Regelung (vgl. etwa Mo. 20.3161; Mo. 20.3142 oder die Stellungnahme des
Bundesrates zur Situation der Geschäftsmieten). Dass der Bundesrat «seine eigene»
Vorlage ablehnt (NZZ), war einigen Pressetiteln einen zentralen Vermerk wert. Konkret
regelt der Gesetzesentwurf Mietverhältnisse von öffentlich zugänglichen Einrichtungen
und Betrieben, die aufgrund der Covid-19-Verordnung 2 (Fassung 17./19./21.3.20)
schliessen mussten (z.B. Restaurants, Coiffeursalons), und von
Gesundheitseinrichtungen, die ihre Tätigkeiten reduzieren mussten. Für Erstere soll
das Gesetz über die gesamte Dauer der vom Bund verordneten Schliessung gelten (17.3-
21.6.20), während Gesundheitseinrichtungen, die ihren Betrieb einschränken mussten,
gemäss Entwurf lediglich für eine maximale Dauer von zwei Monaten von einer solchen
Mietzinsreduktion profitieren könnten. Von der 60/40-Regelung betroffen sind nur
Mietverhältnisse, deren Nettomietzins pro Monat CHF 14'999 nicht übersteigt. Bei
einem Nettomietzins zwischen 15'000 und 20'000 ist es beiden Mietparteien
vorbehalten, durch eine einseitige schriftliche Mitteilung auf die Gesetzesregelung zu
verzichten. Die Regelung gilt nur für Vertragsparteien, die zuvor noch keine
ausdrückliche Einigung erzielt haben. Für den Fall, dass Vermieterinnen und Vermieter
oder Pächter und Pächterinnen durch die Mietzinsreduktion in eine wirtschaftliche
Notlage geraten würden, soll beim Bund eine finanzielle Entschädigung beantragt
werden können. Dieser stellt dafür einen Härtefallfonds in der Höhe von maximal CHF
20'000 bereit. 7
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Um zu verhindern, dass die seit dem 13. März 2020 vom Bundesrat verabschiedeten
Verordnungen zur Bekämpfung der Covid-19-Epidemie, die sich direkt auf Artikel 185
Absatz 3 der Bundesverfassung stützen, welcher der Regierung das befristete Erlassen
von Verordnungen und Verfügungen als Reaktion auf schwere Störungen der
öffentlichen Ordnung erlaubt, nach sechs Monaten automatisch ausser Kraft treten,
unterbreitete der Bundesrat dem Parlament eine Botschaft über die Rechtsgrundlagen
dieser Verordnungen. Seit April 2020 hatten die Bundeskanzlei und das EJPD dieses
dringliche Bundesgesetz über die gesetzlichen Grundlagen für Verordnungen des
Bundesrates zur Bewältigung der Covid 19-Epidemie, kurz Covid-19-Gesetz,
erarbeitet. Dieses soll den Bundesrat dazu befähigen, auch künftig entsprechende
erforderliche Massnahmen weiterzuführen und anzupassen. 

Zwischen dem 19. Juni 2020 und dem 10. Juli 2020 wurde der Gesetzesentwurf in eine
verkürzte Vernehmlassung geschickt, in welcher über 1'000 Stellungnahmen eingingen.
Der Grossteil der Stellungnehmenden waren Privatpersonen, die der Vorlage
argwöhnisch gegenüberstanden. Bei den Kantonen stiess das Gesetz auf grössere
Zustimmung, wobei alle von ihnen Änderungsvorschläge oder Kommentare einbrachten.
14 Kantone (ZH, BE, LU, OW, NW, GL, FR, SO, SH, AI, SG, GR, TG und GE) sprachen sich
grundsätzlich für den Entwurf aus, da sie die Existenz einer rechtlichen Basis für das
Weiterverfolgen der durch den Bundesrat getroffenen Massnahmen als eine
Notwendigkeit erachteten. Weder eine ausdrückliche Zustimmung noch eine Ablehnung
erfuhr die Vorlage von Seiten weiterer elf Kantone (UR, ZG, BS, BL, AR, AG, TI, VD, VS, NE
und JU). Der Kanton Schwyz und die KdK sahen explizit von einer Stellungnahme ab.
Letztere wird ihre Meinung aller Voraussicht nach zu einem späteren Zeitpunkt
einbringen. Bei den Parteien stiess der Gesetzesentwurf auf unterschiedlich grosse
Unterstützung. Während ihm die CVP und EVP bedingungslos zustimmten, knüpften die
GLP, die Grünen und die EDU ihre Zustimmung an Vorbehalte. Gegen die Vorlage in der
vorliegenden Form sprachen sich FDP.Liberale, SP und SVP aus. Die BDP, Ensemble à
Gauche, die Lega und die PdA verzichteten trotz Einladung auf eine Stellungnahme zum
Gesetzesentwurf. Von den 60 Organisationen, die am Vernehmlassungsverfahren
teilnahmen, unterstützten 27 das Vorhaben, 33 stimmten ihm zwar nicht explizit zu,
lehnten es aber auch nicht ausdrücklich ab – keine einzige stellte sich somit
ausdrücklich dagegen. 

Am 12. August 2020 verabschiedete der Bundesrat die Botschaft zum Gesetzesentwurf,
nachdem er als Reaktion auf die Vernehmlassungsantworten einige Änderungen am
Vorentwurf vorgenommen hatte – namentlich die Aufnahme des «generellen und
verbindlichen Einbezug[s] der Kantone» und die vollständige Überarbeitung der
Bestimmungen zum Gesundheitswesen, dem Arbeitnehmerinnen- und
Arbeitnehmerschutz sowie dem Kulturbereich. Der Gesetzesentwurf besteht insgesamt
aus 14 Artikeln, welche die Befugnisse der Landesregierung im Umgang mit der Covid-
19-Epidemie insbesondere bezüglich der Eindämmung der Auswirkungen auf die
Gesellschaft, Wirtschaft und die Behörden festlegen. Er betrifft überdies auch den
Ausländerinnen-, Ausländer- und Asylbereich, die Entschädigung bei Erwerbsausfall,
die Arbeitslosenversicherung sowie «justizielle, verfahrensrechtliche,
gesellschaftsrechtliche und insolvenzrechtliche Massnahmen». Zudem wurde
vorgesehen, dass das Gesetz lediglich bis Ende 2021, anstatt wie ursprünglich geplant
bis Ende 2022, befristet werden soll. Für Bestimmungen im Bereich der
Arbeitslosenversicherung wurde jedoch eine Befristung bis Ende 2022 festgehalten. 8
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Epidemien

Aufgrund des von den «Freunden der Verfassung» ergriffenen Referendums stimmte
die Schweizer Stimmbevölkerung im Juni 2021 über das Covid-19-Gesetz ab. Dieses
enthielt einerseits die Regelungen zu den Unterstützungsmassnahmen für die
Unternehmen und die Bevölkerung (u.a. Härtefallhilfen, Covid-Erwerbsersatz,
Kurzarbeitsentschädigung), andererseits Ermächtigungen für den Bundesrat, zeitlich
begrenzt von bestehenden Gesetzen abzuweichen. Während der erste Teil auch bei den
Gegnerinnen und Gegnern unumstritten war, kritisierten sie den zweiten Teil stark.
Dieser Teil enthielt beispielsweise Regelungen zur Einschränkungen von Behandlungen
in den Spitälern, zur Abweichungen von gesetzlichen Fristen, zur elektronischen
Durchführungen von Generalversammlungen von Unternehmen oder zu
Einschränkungen im Asylbereich. Das Covid-19-Gesetz war nun insofern speziell, als
Gesetze üblicherweise erst nach Ablauf der Referendumsfrist in Kraft treten. Da das
Gesetz jedoch von einer Mehrheit der Mitglieder beider Kammern dringlich erklärt
worden war, war es gleich nach Annahme im Parlament im September 2020 in Kraft
getreten – was die Abstimmung darüber gemäss Tages-Anzeiger zu einer
«demokratiepolitische[n] Kuriosität» machte. Zusätzlich speziell war, dass das Covid-
19-Gesetz zum Zeitpunkt der Abstimmung vom Parlament bereits zweimal revidiert
worden war – einmal in der Wintersession 2020 und einmal in der Frühjahrssession
2021. Da das Gesetz mit den Corona-bedingten Veränderungen Schritt halten müsse,
seien verschiedene Teile des Gesetzes zum Zeitpunkt der Abstimmung gar nicht mehr in
Kraft, betonte der Tages-Anzeiger. Zudem würde das Gesetz bei einer allfälligen
Ablehnung an der Urne nicht per sofort ausser Kraft treten, sondern ein Jahr nach
seiner Inkraftsetzung, also am 25. September 2021. Die meisten Regelungen des
Gesetzes sind auf Ende 2021 befristet, lediglich einzelne dieser Regelungen würden bis
Ende 2023 (etwa Regelungen zur Kurzarbeit) oder gar bis Ende 2031 (Regelungen zu den
Covid-Krediten) gültig bleiben.

Der Abstimmungskampf zum Referendum gegen das Covid-19-Gesetz war nun geprägt
von der Frage, worüber am 13. Juni 2021 genau abgestimmt wird. So betonten die
Gegnerinnen und Gegner des Gesetzes im Abstimmungsbüchlein, dass mit dem
Referendum sichergestellt werden solle, dass die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger
«die höchste Instanz im Land» bleiben. Mit der Ablehnung des Covid-19-Gesetzes solle
man zeigen, «dass Krisenmanagement gegen das Volk in der Schweiz nicht geht». So
befürchteten sie, dass der Bundesrat das Notrecht durch das Gesetz unnötig verlängern
würde und man durch eine Annahme des Gesetzes die bisherige bundesrätliche
Corona-Politik legitimiere. Andreas Glarner (svp, AG) etwa argumentierte, dass man
dem Bundesrat damit einen Blankocheck für weitere Einschränkungen gebe und sprach
sich damit gegen das Gesetz aus – die SVP selbst entschied sich in der Folge für
Stimmfreigabe. Gegen diese Argumentationen wehrten sich die Befürworterinnen und
Befürworter des Gesetzes, da sie in ihren Augen am Covid-19-Gesetz vorbeizielten. So
würden die Gegnerinnen und Gegner insbesondere die Corona-Massnahmen des
Bundesrates kritisieren, etwa die Schliessung der Restaurants oder Läden, die jedoch
nicht im Covid-19-Gesetz geregelt seien, sondern im 2013 von der Stimmbürgerschaft
angenommenen Epidemiengesetz. Diese Bestimmungen würden somit durch eine
Ablehnung des Gesetzes auch nicht aufgehoben. Der Kampf gegen das Gesetz stelle
gemäss den Befürwortenden folglich bloss eine Art «Stellvertreterkrieg» dar, in dem
sich die Gegnerinnen und Gegner ein Misstrauensvotum gegen die bundesrätliche
Covid-Politik oder einen Denkzettel an den Bundesrat wünschten. 
Die Gegnerschaft kritisierte aber durchaus auch verschiedene Aspekte des Gesetzes
selbst: So fürchteten sie eine Diskriminierung oder gar einen Verlust der Grundrechte
von ungeimpften Personen aufgrund des Covid-19-Zertifikats, da mit diesem eine
Zweiklassengesellschaft, ja gar eine «neue Form der Apartheid», geschaffen werde.
Zudem diene das Contact Tracing über die SwissCovidApp zur Massenüberwachung, wie
die beiden Co-Präsidenten der «Freunde der Verfassung», Marion Russek und Werner
Boxler, in der Weltwoche betonten. Das anfängliche Argument, wonach es aufgrund des
Gesetzes zu einer verkürzten Prüfung von Impfstoffen kommen könnte, liess das
Komitee nach einer Weile fallen – der Bundesrat hatte erklärt, dass es in der
betreffenden Regelung einzig um Arzneimittel, nicht aber um Impfstoffe gehe.
Neben einzelnen Bestimmungen kritisierte die Gegnerschaft aber auch die Verbindung
der Unterstützungsmassnahmen mit den zusätzlichen Ermächtigungen für den
Bundesrat, da man den Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern damit die Möglichkeit
nehme, Ersteren zuzustimmen und Letztere abzulehnen. Gleichzeitig betonten sie, dass
eine Ablehnung des Covid-19-Gesetzes an der Urne nicht das Ende der
Unterstützungsmassnahmen bedeute – was das Hauptargument der Befürworterinnen
und Befürworter darstellte. So könne das Parlament die Unterstützungsmassnahmen
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durch die Annahme einer Motion von Pirmin Schwander (svp, SZ; Mo. 21.3402) innert
kürzester Frist in ein eigenes Gesetz giessen. Diese Argumentation teilten die
Befürwortenden nicht, vielmehr warnten sie vor drastischen Folgen durch die
Ablehnung des Gesetzes: Das vorzeitige Ende der Unterstützungsmassnahmen der
Wirtschaft führe nämlich zu einem starken Anstieg der Konkurse, der Arbeitslosigkeit
und der Sozialhilfequote. Zwar könne das Parlament allenfalls ein neues Gesetz
beschliessen, dabei müsse es sich aber um ein ordentliches Gesetz handeln – ein
weiteres dringliches Gesetz sei nicht möglich –, erklärte der Bundesrat. Ein solches
könne aber unter anderem aufgrund der Referendumsfrist nicht vor dem 25.
September 2021 in Kraft gesetzt werden. Somit käme es bei einer Ablehnung des Covid-
19-Gesetzes zu einem Unterbruch der Unterstützungsmassnahmen. Auch der Bundesrat
betonte zur Lancierung seines Abstimmungskampfes an einer Pressekonferenz, bei der
unter anderem Gesundheitsminister Berset und Bundespräsident Parmelin sowie KdK-
Präsident Rathgeb (GR, fdp) anwesend waren, dass das Covid-19-Gesetz die einzige
rechtliche Grundlage zur Unterstützung der Betroffenen sei und dessen Ablehnung
grosse Unsicherheiten bei Unternehmen und Arbeitnehmenden auslösen würde.
Christian Rathgeb verwies auf die zentrale Bedeutung des Gesetzes für die Kantone und
mahnte vor einem Bauchentscheid: «Die Menschen brauchen jetzt nicht einen
Denkzettel, sondern konkrete finanzielle Unterstützung.» 
Die Befürworterinnen und Befürworter wehrten sich auch gegen den Diktatur-Vorwurf
der Gegnerschaft an den Bundesrat. So werde das Notrechtregime durch das Covid-19-
Gesetz nicht verlängert, sondern wie von der Verfassung verlangt in ordentliches Recht
überführt – das entsprechend auch vom Parlament verabschiedet worden sei. «Alles
läuft, wie es die Verfassung vorsieht – auch wenn die «Freunde der Verfassung» das
nicht wahrhaben wollen», betonte etwa die NZZ. «Wenn dies die Basis für eine Diktatur
sein soll, wird es eine ebenso lächerliche wie grosszügige Diktatur sein – eine Diktatur,
in der es für fast jeden Zweck Milliardenhilfen gibt und für jeden LKW-Fahrer eine
Toilette», verteidigte dieselbe Zeitung das Gesetz mit Verweis auf eine spezifische
Regelung im Covid-19-Gesetz zum Toilettenzugang von LKW-Fahrerinnen und -Fahrern.

Zu breiteren medialen Diskussionen im Abstimmungskampf führte auch das
Abstimmungsbüchlein: Die Gegnerinnen und Gegner des Gesetzes kritisierten, dass hier
das ursprüngliche Covid-19-Gesetz aufgeführt worden war, obwohl dieses in der
Zwischenzeit bereits mehrfach revidiert worden war. Dies sei aber insofern korrekt, als
das Referendum zum ursprünglichen Gesetz gefasst worden sei – auch wenn die
Ablehnung des Gesetzes auch die Revisionen ausser Kraft setzen würde, war der
mediale Konsens in dieser Frage. Ansonsten stand das Referendum zum Covid-19-
Gesetz deutlich im Schatten der gleichzeitig stattfindenden Abstimmungen zum CO2-
Gesetz, zur Trinkwasser- und zur Pestizidinitiative sowie zum kaum beworbenen
Bundesgesetz über polizeiliche Massnahmen zur Bekämpfung von Terrorismus. Die
Studie des fög zählte etwa eine vergleichsweise geringe Anzahl Zeitungsartikel zum
Covid-19-Gesetz, deren Tonalität leicht positiv war. Auch in den Inseratespalten schnitt
das Covid-19-Gesetz unterdurchschnittlich ab, wie die Studie von Année Politique
Suisse zeigte. Die Vorumfragen der SRG (67% Ja respektive 64% Ja) und von Tamedia
(66%, 67%, 69%) liessen schliesslich kaum Zweifel an einer Annahme des Gesetzes
aufkommen. 

In der Zwischenzeit hatten die EDU, die «Freunde der Verfassung», das Aktionsbündnis
«Urkantone für eine vernünftige Corona-Politik» sowie die Gruppe «Mass-voll» die
Nein-Parole ausgegeben. Die SVP hatte unter grossem medialen Interesse bereits im
März 2021 entschieden, Stimmfreigabe zu erteilen, da sie «die negativen Folgen einer
Ablehnung [als] grösser [erachtete] als die einer Zustimmung». Verschiedene
Kantonalsektionen wichen jedoch von dieser Parole ab, so sprachen sich die Sektionen
der Kantone Bern, Luzern, Waadt und Wallis für eine Annahme und die Sektionen der
Kantone Appenzell-Innerrhoden, Basel-Landschaft, Schwyz und Zürich sowie die Junge
SVP für eine Ablehnung aus. Ansonsten traf das Covid-19-Gesetz weitgehend auf
Unterstützung, etwa durch sämtliche anderen grösseren Parteien (EVP, FDP, GLP, GPS,
Mitte, SP) und zahlreiche grösseren Verbände wie Economiesuisse, SGB und
Travailsuisse, aber auch durch den SGV oder GastroSuisse. 

Am Abstimmungssonntag sollte sich das Bild aus den Vorumfragen bestätigen: Mit 60.2
Prozent bei einer Stimmbeteiligung von 59.7 Prozent sprachen sich die
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger für das Covid-19-Gesetz aus. Zwar war kein
Ständemehr nötig, dennoch verdeutlichte die Ablehnung der Vorlage in den Kantonen
Uri (45.1%), Schwyz (40.9%), Nidwalden (48.6%), Obwalden (43.3%), Glarus (49.1%),
Appenzell Ausserrhoden (47.0%), Appenzell Innerrhoden (39.2%) und Thurgau (49.9%)
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die Unterschiede zwischen den Regionen: So lag die Zustimmung in der Romandie mit
65.5 Prozent und in der italienischsprachigen Schweiz mit 68.8 Prozent beispielsweise
deutlich höher als in der Deutschschweiz (58.3 Prozent). 
Die Medien waren sich nicht sicher, wie dieses Resultat zu interpretieren war.
Einerseits wurde von einem «Achtungserfolg der Gegner» (AZ) gesprochen –
insbesondere da diese nicht von einer grossen Partei unterstützt worden seien (TdG) –,
andererseits sei die Abstimmung zuvor als «Plebiszit über die generelle Corona-Politik
des Bundesrates» angepriesen worden, weshalb das Resultat nun als Bestätigung
ebendieser durch die Stimmbürgerschaft verstanden werden könne (NZZ). Einig war
man sich jedoch mehrheitlich, dass dies nicht als Blankocheck für den Bundesrat
verstanden werden dürfe – zugleich forderte unter anderem die SVP weitere
Lockerungen der Corona-Massnahmen. 

Abstimmung vom 13. Juni 2021

Beteiligung: 59.7%
Ja: 1'936'344 Stimmen (60.2%)
Nein: 1'280'128 Stimmen (39.8%)

Parolen:
- Ja: EVP, FDP, GLP, GPS, KVP, Mitte, PdA, SPS; Economiesuisse, Gemeindeverband,
KdK, SAV, SGB, SGV, SSV, TravailSuisse, VPOD, GastroSuisse
- Nein: EDU; «Freunde der Verfassung», Aktionsbündnis «Urkantone für eine
vernünftige Corona-Politik», «Mass-voll»
- Stimmfreigabe: SD, SVP*
* verschiedene abweichende Kantonalsektionen: Ja: SVP BE, SVP LU, SVP NE, SVP VD,
SVP VS; Nein: SVP AI, SVP BL, SVP SZ, SVP ZH, JSVP CH

Die Nachabstimmungsbefragung von gfs.bern zeigte einige Wochen später, dass die
Vorlage von Personen unter 40 Jahren, von Sympathisantinnen und Sympathisanten der
SVP sowie von Personen mit geringem bis mittlerem Vertrauen in den Bundesrat
mehrheitlich abgelehnt worden war. Als Hauptgrund für ihre Ablehnung nannten die
Befragten das Missbrauchspotenzial des Gesetzes (15% der Antworten), während die
Befürwortenden vor allem auf die Notwendigkeit einer Gesetzesgrundlage (16%) sowie
der finanziellen Unterstützung (12%) verwiesen. 

Noch am Abstimmungssonntag kündigten die Junge SVP und die «Freunde der
Verfassung» überdies bereits ein Referendum zur zweiten Revision des Covid-19-
Gesetzes und damit hauptsächlich zum Covid-19-Zertifikat an. Die zweite Revision war
Mitte März 2021 vom Parlament verabschiedet worden, weshalb die Referendumsfrist
nur noch drei Wochen andauerte. Die beiden Komitees zeigten sich überzeugt, dass
man die nötigen 50'000 Unterschriften innert dieser kurzen Frist zusammenbekommen
werde. 9

Mitte März 2021, nachdem sich National- und Ständerat gegen die Aufnahme eines
verbindlichen Öffnungstermins ins Covid-19-Gesetz ausgesprochen hatten, reichten
Thomas Aeschi (svp, ZG; Mo. 21.3157) und Marco Chiesa (svp, TI; Mo. 21.3441) in beiden
Räten gleichlautende Motionen ein, mit denen sie die Corona-bedingte besondere
Lage nach Artikel 6 des Epidemiengesetzes aufheben lassen wollten. Da das
Epidemiengesetz die besondere Lage als Situation definiere, in welcher die
«ordentlichen Vollzugsorgane» dem Schutz der Bevölkerung vor übertragbaren
Krankheiten nicht gewachsen seien, die Vollzugsorgane aber in der über zwölf Monate
andauernden Krise die Situation in den Griff bekommen hätten – Thomas Aeschi
erwähnte insbesondere die zurückgegangene Auslastung der Spitäler, die wirksamen
Schutzkonzepte sowie die Impfung von gefährdeten Personen –, seien die
Voraussetzungen für die besondere Lage nicht mehr gegeben. 
Der Bundesrat verwies in seiner Antwort auf die zweite Situation, in der die besondere
Lage gemäss EpG ausgerufen werden könne: Wenn nämlich die WHO eine
gesundheitliche Notlage feststelle und die «öffentliche Gesundheit in der Schweiz
gefährdet» sei. Aktuell liessen die gesetzlichen Kriterien eine Rückkehr zur normalen
Lage nicht zu, betonte der Bundesrat. 
In der Sommersession 2021 behandelten National- und Ständerat die beiden Motionen
im Rahmen einer von der Mehrheit der SVP-Fraktion für diese zwei Vorstösse
verlangten ausserordentlichen Session. Nach kurzen Wortmeldungen der Motionäre

MOTION
DATUM: 16.06.2021
ANJA HEIDELBERGER
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sowie von Gesundheitsminister Berset lehnte der Nationalrat die Motion mit 127 zu 54
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) ab, der Ständerat tat es ihm mit 25 zu 16 Stimmen gleich.
Im Nationalrat unterstützte die Mehrheit der SVP-Fraktion sowie eine Minderheit der
FDP.Liberalen-Fraktion den Vorstoss, konnten damit jedoch keine Mehrheit erzielen. 10

Wie sie gleich nach der ersten Abstimmung über das Covid-19-Gesetz angekündigt
hatten, ergriffen die Freunde der Verfassung, das Netzwerk Impfentscheid und das
Aktionsbündnis Urkantone auch das Referendum gegen die zweite Revision des Covid-
19-Gesetzes, unterstützt wurden sie dabei von der Jungen SVP. Innert drei Wochen –
mehr Zeit hatte das Referendumskomitee nach der erfolglosen Abstimmung über das
Covid-19-Gesetz nicht zur Verfügung – sammelten sie 187'239 Unterschriften. 5'401
Unterschriften wiesen dabei bereits eine Stimmrechtsbescheinigung auf, für weitere
75'526 Unterschriften liess die Bundeskanzlei eine entsprechende Prüfung vornehmen
– aufgrund des Covid-19-Gesetzes war es zu diesem Zeitpunkt möglich, auch
unbescheinigte Unterschriften einzureichen. In der Folge bestätigte die Bundeskanzlei
das Zustandekommen des Referendums mit 74'469 gültigen Unterschriften. Diese hohe
Anzahl Unterschriften in so kurzer Zeit sorgte in der Presse für einige Anerkennung
bezüglich der Organisationsfähigkeit und des breiten Netzwerks des Komitees, die NZZ
sprach etwa von einem (erneuten) «Achtungserfolg». Die Medien wiesen aber auch auf
die hohen Kosten und die entsprechenden finanziellen Mittel hin, welche für das
Zustandekommen des Referendums nötig gewesen seien.

Ins Zentrum gegen die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes stellte das
Referendumskomitee vier Argumente: Als besonders kritisch erachtete es erstens das
Covid-19-Zertifikat, welches zu einer «Zweiklassengesellschaft» und zur
Diskriminierung von 2 Mio. Menschen führe. Teilweise wurde das Zertifikat gar mit der
Rassentrennung des Apartheids-Regimes Südafrikas verglichen. Zweitens kritisierten
die Gegnerinnen und Gegner der Reform die Befreiung der Geimpften – nicht aber der
Ungeimpften – von der Quarantänepflicht, womit Letztere diskriminiert würden. Bei
beiden Massnahmen werde ignoriert, dass auch Geimpfte ansteckend sein und sich
selbst anstecken könnten. Drittens erkannte das Komitee in den Regelungen zur
Kontaktrückverfolgung eine Möglichkeit zur Massenüberwachung der Bevölkerung. Und
schliesslich kritisierte es viertens die weitreichenden zusätzlichen Kompetenzen,
welche die Revision für den Bundesrat mit sich bringe und welche die Gefahr einer
Diktatur verstärkten. Insgesamt seien dies «radikale und extreme Umkehrungen in
unserer Gesellschaft», welche man mit dem Referendum verhindern wolle. 

Früh zeichnete sich ab, dass diesmal auch die SVP das Referendum unterstützen würde.
Hatte sie bei der Juni-Abstimmung aufgrund der breiten wirtschaftlichen
Unterstützungsmassnahmen noch Stimmfreigabe erteilt, standen die Wirtschaftshilfen
in dieser Revision deutlich weniger im Zentrum. Zudem mache ein Engagement gegen
das Gesetz für die SVP Sinn, zumal es in keiner Partei mehr Personen gebe, welche die
offizielle Corona-Politik des Bundes ablehnten, hob die Weltwoche hervor. Ende August
2021 fasste die Delegiertenversammlung der SVP mit 181 zu 23 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) die Nein-Parole zum Gesetz deutlich. In der Folge sprachen sich zwar mit
Aargau und Glarus zwei Kantonalsektionen für das Gesetz aus, ansonsten zeigte sich die
Partei aber deutlich geeinter als noch bei der Juni-Abstimmung, als 16 Kantonalparteien
von der nationalen Parole abgewichen waren. 

Daneben machten vor allem ein linkes Komitee «Geimpfte gegen das Covid-Gesetz»
und dessen prominenteste Vertreterin, die Schriftstellerin Sibylle Berg, von sich reden.
Das Komitee kritisierte einerseits, dass mit dem Zertifikat Ungeimpften – aber etwa
auch Sans-Papiers – der Zugang zum gesellschaftlichen Leben verweigert werde, und
äusserte andererseits Datenschutzbedenken. Es werde eine «Infrastruktur für totale
Überwachung geschaffen», wurde gar argumentiert. Jedoch warf die WOZ dem Komitee
selbst mangelnde Transparenz vor, nachdem sie bei einer Inserateanfrage festgestellt
hatte, dass das Inserat über den SVP-Werber Alexander Segert bezahlt worden war. Das
Komitee selbst habe zugegeben, dass es nicht wisse, wer genau das Inserat finanziert
habe, betonte die Zeitung.

Neben der SVP sprach sich von den nationalen Parteien nur die EDU gegen das Gesetz
aus, jedoch gaben auch die Jungfreisinnigen des Kantons Thurgau, die Mitte-Partei des
Kantons Neuenburg sowie die Schweizer Demokraten des Kantons Bern Nein-Parolen
aus. Unterstützt wurden die Referendumsführenden erneut auch von der Organisation
«Mass-Voll», was aufgrund ihres radikaleren Stils vereinzelt zu Spannungen führte. 

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.11.2021
ANJA HEIDELBERGER
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Anders als bei der Juni-Abstimmung setzten die Befürworterinnen und Befürworter
der zweiten Revision diesmal weniger stark auf das Wirtschaftsargument. Vielmehr
stand zu Beginn der Diskussionen um die Vorlage – kurz vor und während der
Sommerferien – vor allem die gefährdete Reisefreiheit im Zentrum der Kritik. So bedarf
das Schweizer Zertifikat zur Anerkennung durch die EU einer gesetzlichen Grundlage,
welche mit Ablehnung der Revision nicht mehr vorhanden wäre, erklärte etwa EDI-
Sprecher Markus Binder. Ein freiwilliger Einsatz des Zertifikats für Reisen sei somit
nicht möglich, genauso wenig wie ein erneutes dringliches Gesetz zur Schaffung einer
solchen rechtlichen Grundlage. Somit müsste das Parlament den ordentlichen Weg der
Gesetzgebung beschreiten, wobei unklar sei, wie lange sich dies hinziehen würde. 
Als weiteres zentrales Argument warnten die Befürwortenden des Gesetzes vor dem
«Schliessungshammer» (NZZ), der ohne Zertifikat drohe. Denn ohne das Zertifikat habe
der Bundesrat keine «weicheren» Optionen und müsse bei einem erneuten Anstieg der
Fallzahlen und vor allem der Spitalauslastung wieder mit einem Lockdown reagieren,
wurde befürchtet. Somit könne sich das Nein der Gegnerinnen und Gegner zum
Eigentor entwickeln, indem sie dadurch weniger Freiheiten hätten als vor dem
Referendum. 
Insbesondere in Kultur-, Gastro- und Hotelleriekreisen hob man schliesslich die
zentrale Bedeutung des Zertifikats sowie des Schutzschirms für Grossveranstaltungen
hervor, die beide nur aufgrund der Revision des Covid-19-Gesetzes möglich waren. Man
habe bisher stark unter der Pandemie gelitten, könne nun aber aufgrund des Zertifikats
die Lokale und Veranstaltungen wieder stärker auslasten. Gerade auch dank des
Schutzschirms für Grossveranstaltungen sei überhaupt erst wieder an eine Planung für
Grossanlässe zu denken.

Die Befürwortenden bildeten ein breites Spektrum der Schweizer Politiklandschaft ab:
Von den nationalen Parteien sprachen sich EVP, FDP, GLP, Grüne, Mitte, PdA und SP für
das Gesetz aus, ebenso wie Economiesuisse, der Gewerbeverband, der SGB,
Travailsuisse sowie verschiedene Tourismus-Organisationen. Auch Swiss Olympic
sprach sich mit Verweis auf die Wichtigkeit des Zertifikats für den Sport für das Gesetz
aus. 

Bei der medialen Berichterstattung über mögliche Folgen eines Neins standen vor
allem Unsicherheiten im Vordergrund. Klar war, dass die Regelungen aus der zweiten
Revision des Covid-19-Gesetzes bei einem Nein an der Urne bis ein Jahr nach ihrer
Verabschiedung vom Parlament in Kraft bleiben würden – konkret somit bis zum 19.
März 2022. Jedoch waren die meisten Regelungen des Covid-19-Gesetzes bis Ende
2021 begrenzt, einige zentrale Aspekte, wie zum Beispiel der Schutzschirm für die
Grossveranstaltungen, aber auch Regelungen bezüglich der Arbeitslosenversicherung
könnten aber noch bis Mitte 2022 oder gar Ende 2023 in Kraft bleiben. Denkbar war
überdies eine Verlängerung des Covid-19-Gesetzes. Ob dies nötig sein würde, war von
der Entwicklung der Pandemie abhängig: Womöglich wäre die Pandemie bereits vor
Auslaufen der entsprechenden Regelungen vorbei, so dass die
Unterstützungsmassnahmen für die Wirtschaft oder das Covid-19-Zertifikat gar nicht
mehr vonnöten wären, spekulierten die Medien. Auch was bei einem Nein bis im März
2022 genau passieren würde, war unklar. So könnte das Covid-19-Zertifikat zwar
rechtlich den Winter hindurch weiterhin in Kraft bleiben, ob dies politisch jedoch
durchsetzbar wäre, war gemäss Presse fraglich. Schliesslich fragte man sich auch, ob
eine durch das Epidemiegesetz begründete Einlasskontrolle das fehlende Zertifikat
ersetzen könne. Diese Vermutungen unterband Bundesrat Berset jedoch, indem er
klarstellte, dass zwar eine Zulasskontrolle für Geimpfte und Ungeimpfte aufgrund des
Epidemiengesetzes rechtlich weiterhin möglich wäre, das dafür nötige
Kontrollinstrument mit dem Zertifikat jedoch verloren ginge und es somit wenn nötig
nur noch Einschränkungen für alle – Geimpfte und Ungeimpfte – gebe. 

Im Abstimmungskampf dominierten anfangs die Gegnerinnen und Gegner der Revision
deutlich. Sie nahmen ihren Schwung aus dem «Achtungserfolg», den sie mit über 40
Prozent Nein-Stimmen bei der Juni-Abstimmung und dem grossen Sammelerfolg bei
den Unterschriften erzielt hatten, mit. Die Gegnerschaft der Revision begann demnach
früh, Flyer, Inserate und Plakate zu publizieren – immer wieder sprachen die Medien
von 50 Tonnen Werbematerial, welches die Gegnerschaft für den Abstimmungskampf
produzierte. Gleichzeitig warben sie auf Youtube und Telegram für ein Nein zur
Änderung des Gesetzes und gingen letztlich gemäss Zeitungsberichten gar von Haustür
zu Haustür. Überdies verschafften sie sich mit fast wöchentlichen Demonstrationen
Aufmerksamkeit – insbesondere die sogenannten Freiheitstrychler wurden bald zum
Symbol des Protests gegen die bundesrätlichen Massnahmen – und eine Möglichkeit,
ein breites Netzwerk zu erreichen, wie die Medien betonten. Lange Zeit waren denn
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sowohl in den Medien als auch werbetechnisch fast ausschliesslich die Gegnerinnen
und Gegner zu sehen und zu hören. Organisiert wurde ihre Kampagne von der PR-Firma
von Alexander Segert, der zuvor bereits mit verschiedenen umstrittenen Kampagnen für
die SVP aufgefallen war. In einem Crowdfunding hatte das Contra-Komitee gemäss
eigenen Angaben in wenigen Tagen CHF 300'000 eingenommen, die Medien
berichteten aber auch über hohe Einzelbeträge von vermögenden Personen. 

Bereits Mitte August wurden die Befürworterinnen und Befürworter der Revision für ihr
fehlendes Engagement im Abstimmungskampf kritisiert. Als Mitte Oktober noch immer
nichts von einer koordinierten überparteilichen Pro-Kampagne zu sehen war, wurden
die Medien langsam ungeduldig. Sie befürchteten, dass sich die Befürwortenden ob der
hohen Rate an Geimpften und später auch der Vorumfragen, die auf eine Zustimmung
zwischen 61 Prozent (1. & 2. Welle SRG) und 69 Prozent (3. Welle Tamedia) hindeuteten,
in falscher Sicherheit wiegten. So sei es deutlich schwieriger, «eine schweigende
Mehrheit zu mobilisieren […] als eine laute Minderheit» (NZZ). Sie zeigten aber auch
Verständnis für die Probleme der befürwortenden Parteien: Diese hätten kaum Geld zur
Verfügung, zumal die Wirtschaftsverbände kein Geld für eine Kampagne aufwenden
wollten. «Weil lange rein gar nichts ging», wie er erklärte, gründete der Zürcher FDP-
Lokalpolitiker Peter Metzinger ein zivilgesellschaftliches Pro-Komitee. Sein Komitee
verfügte nur über wenig Geld, bekam aber nach einer Weile «einen Zustupf im
überschaubaren Rahmen» von der Economiesuisse, wie Michael Wiesner,
Kommunikationsleiter von Economiesuisse, erklärte. 
Mitte Oktober folgte dann zwar eine gemeinsame Pressekonferenz der
Parteipräsidentinnen und -präsidenten von EVP, FDP, GLP, Grünen, Mitte und SP, in
dem sie das Gesetz als Schlüssel zur Freiheit und als pragmatisches Mittel, um aus der
Krise zu kommen, präsentierten. Die Medien erkannten in der nüchternen
Kommunikationsweise zwar durchaus eine Notwendigkeit – man hatte weder das Geld
noch die Zeit für eine emotionale Kampagne –, erachteten diese ob der lauten und
emotionalen Gegnerschaft aber auch als sinnvolle Taktik. In der Folge lancierten
verschiedene Parteien und Verbände Aufrufe und Appelle für eine Annahme der
Revision, etwa über die sozialen Medien. 
Eine eigene Kampagne lancierte schliesslich die sogenannte Tourismus-Allianz unter
der Führung des Schweizer Tourismus-Verbands, die für ein Ja zur Gesetzesrevision als
Basis für grenzüberschreitenden Tourismus und für EU-kompatible Nachweise warb.
Aufmerksamkeit erzielte auch Andreas Kyriacou, Präsident der Freidenker-Vereinigung,
der anfangs nur ein Plakat mit dem Slogan «Impfen statt Schimpfen» und der
Unterschrift «Freiheitsimpfler» veröffentlichte. Dieses fand rasch Verbreitung in den
sozialen Medien und generierte Spenden, dank denen es in der Folge in über 100
Gemeinden aufgehängt wurde. 

Je näher der Abstimmungssonntag rückte, desto nervöser wurden sowohl das Pro- als
auch das Contra-Lager, wie die Medien ausführlich berichteten. So beklagten sich etwa
beide Seiten über fehlende Akzeptanz und Diskussionsbereitschaft der anderen Seite.
Immer wieder war in den Medien von einer «Spaltung der Gesellschaft» die Rede. Die
Gegnerschaft monierte einerseits die fehlende Nennung der Zertifikate im
Gesetzestitel – was auf die nachträgliche Ergänzung der Regelungen zum Covid-19-
Zertifikat durch das Parlament zurückzuführen war – und reichte gemäss NZZ am
Sonntag 750 – häufig identische – Abstimmungsbeschwerden bei den Kantonen ein.
Andererseits kritisierten die Gegnerinnen und Gegner, dass sie mehrfach unter
fadenscheinigen Begründungen davon abgehalten worden seien, ihre Plakate
aufzuhängen, oder dass diese gezielt heruntergerissen worden seien. 
Die Befürworterinnen und Befürworter monierten hingegen insbesondere den rauen
Ton der Gegnerschaft, der sich zudem verstärkt habe und schliesslich gar in
Todesdrohungen gegen einen Politiker ausgeartet seien. Insbesondere die Mahnung des
Berner Sicherheitsdirektors Reto Nause (BE, mitte) kurz vor dem Urnengang warf in den
Medien grosse Wellen: «Wir erwarten einen unruhigen Abstimmungssonntag. Was,
wenn die Gegner des Covid-Gesetzes das demokratische Verdikt nicht akzeptieren?»,
fragte er rhetorisch. So sei von vereinzelten Personen im Internet bereits zur
Bewaffnung aufgerufen worden. Auf beiden Seiten berichteten die Medien überdies
von Stimmen, die sich vor Ungereimtheiten bei der Abstimmung durch die andere Seite
fürchteten – etwa versperrte Abstimmungslokale oder Manipulation der brieflichen
Stimmen. Umgehend beteuerten jedoch verschiedene Mitglieder der Gegnerschaft,
etwa der Sprecher des Aktionsbündnisses Urschweiz und Organisator der Contra-
Kampagne, Josef Ender, oder die Präsidentin der Jungen SVP Zürich, Camille Lothe,
dass es keine Hinweise auf Manipulation der Stimmabgabe oder der Auszählung gebe. 
Die Medien sprachen ob diesen Vorwürfen von einer Gefahr für die Demokratie: Dass
eine Seite die Einhaltung der demokratischen Regeln in Frage stelle, habe es so noch
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nie gegeben und sei brandgefährlich, war der Tenor. Der emeritierte
Politikwissenschaftsprofessor Wolf Linder versuchte hingegen, die Geschehnisse zu
relativieren: So würden «keine Parteien oder signifikanten politischen Kräfte die
Verlässlichkeit unserer Abstimmungsergebnisse ernsthaft hinterfragen», daher solle
man diesen Einzelmeinungen nicht zu viel Gewicht beimessen. Gar etwas Positives
konnte Stefan Schmid von CH Media der aufgeheizten Situation abgewinnen: Sie
steigere die erwartete Beteiligung an der Abstimmung. Die Pandemie habe denn auch
die Gesellschaft nicht gespalten, sondern nur entsprechende Unterschiede sichtbarer
gemacht. «Wichtig ist jetzt freilich, dass sich nach geschlagener Schlacht Siegerinnen
und Verlierer, wie das hierzulande üblich ist, die Hand reichen und das Sägemehl von
der Schulter klopfen», betonte er. Andere Kommentatorinnen und Kommentatoren
zweifelten jedoch daran, ob dies allen Gegnerinnen und Gegner bei einer allfälligen
Niederlage gelingen würde. 

Neben den Kampagnen von Befürwortenden und Gegnerschaft wurde die Abstimmung
zur zweiten Revision des Covid-19-Gesetzes auch stark von den äusseren Umständen,
allen voran von der Entwicklung der Pandemie beeinflusst. So begannen Mitte Oktober
2021 die Covid-19-Fallzahlen in der Schweiz, vor allem aber auch im benachbarten
Ausland, wieder zu stiegen. Teile Deutschlands reagierten beispielsweise bereits im
September 2021 mit einer Verschärfung der 3G-Regel hin zu einer 2G-Regel, bei der
nur noch Geimpfte oder Genesene, nicht aber Getestete Zulass zu öffentlichen
Innenräumen erhielten. Eine solche Verschärfung blieb in der Schweiz lange Zeit kaum
vorstellbar und wurde von verschiedenen Sprechenden deutlich zurückgewiesen. Trotz
der steigenden Fallzahlen verzichtete der Bundesrat vor der Abstimmung weitgehend
auf Verschärfungen der Corona-Regelungen, was bei den Medien die Vermutung
weckte, er wolle die Chancen des Gesetzes im Referendum nicht schmälern. Hingegen
gab die Regierung Ende Oktober bekannt, verschiedene Regelungen des Covid-19-
Gesetzes verlängern zu wollen – wie es die Kritikerinnen und Kritiker bereits in der
Kampagne zur ersten Abstimmung befürchtet hatten. Darüber hinaus sprach der
Bundesrat etwa zeitgleich eine Empfehlung für eine Auffrischungsimpfung für über 65-
Jährige aus und nährte damit auch die Befürchtungen der Gegnerschaft, wonach
zukünftig immer wieder neue Impfungen nötig sein würden. Schliesslich startete der
Bundesrat drei Wochen vor dem Urnengang mit einer nationalen Impfwoche einen
letzten Versuch, die Schweizer Impfquote vor dem Winter zu erhöhen. Dabei setzte er
CHF 100 Mio. ein und startete eine umfassende Werbekampagne für die Impfung. In
den Inseratespalten publizierte er denn auch ähnlich viele Inserate zur Impfwoche und
zur Impfung wie die Gegnerschaft gegen die Revision des Covid-19-Gesetzes. 
In der Woche vor dem Abstimmungssonntag wurde schliesslich bekannt, was vielerseits
befürchtet worden war: In der Zwischenzeit war eine neue Virusvariante, Omikron,
festgestellt worden, die deutlich ansteckender zu sein schien als die bisher
vorherrschende Deltavariante. Unklar war auch, wie die vorhandenen Impfungen gegen
die neue Variante wirken würden. Dies versetzte die Schweiz gemäss NZZ endgültig in
einen «Schwebezustand, epidemiologisch und politisch gesehen». 

Am Abstimmungssonntag folgte dann ein «klares Verdikt einer leisen Mehrheit», wie
die AZ das Abstimmungsresultat betitelte: Mit 62.0 Prozent Ja-Stimmen und zwei
ablehnenden Kantonen – in Appenzell Innerrhoden und Schwyz sagte die Mehrheit der
Stimmenden Nein zur Revision – war die Zustimmung zum Gesetz gegenüber der ersten
Abstimmung im Juni (60.2%) gar noch angestiegen. Zahlreiche Gemeinden und sechs
Kantone (AR, GL, NW, OW, TG, UR) waren verglichen mit der Juni-Abstimmung neu ins
Ja-Lager gewechselt. Die Medien hoben die hohe Stimmbeteiligung von 65.7 Prozent
hervor und interpretierten das Ergebnis der Abstimmung als Vertrauensbeweis in die
bundesrätliche Politik. Sie betonten aber wie bereits im Juni auch, dass dies keine
Blankovollmacht für den Bundesrat darstelle. Die SVP wollte das Resultat denn auch
nicht als Einladung für Massnahmenverschärfungen verstanden wissen.
Gesundheitsminister Berset forderte die Gegnerinnen und Gegner auf, das
Abstimmungsresultat zu akzeptieren: Zur Schweiz gehöre es, dass man sich nach der
Abstimmung zusammenraufe. «Wir dürfen nicht endlos streiten.» Zu grossen
Streitereien kam es denn in der Folge nicht mehr: Der befürchtete Grossaufmarsch
blieb aus, nur vereinzelte Protestierende fanden sich auf dem Bundesplatz ein. Die
meisten Sprechenden der Gegnerschaft akzeptierten das Ergebnis, lediglich «Mass-
Voll» liess verlauten, dass das Resultat wegen «beispiellosen Unregelmässigkeiten [...]
nicht legitim und für uns nicht bindend» sei. 

Abstimmung vom 28. November 2021
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Beteiligung: 65.7%
Ja: 2'222'594 Stimmen (62.0%)
Nein: 1'361'084 Stimmen (38.0%)

Parolen:
- Ja: EVP, FDP, GLP, GPS, Mitte*, PdA, SPS; Economiesuisse, Gemeindeverband, KdK,
SGB, SGV*, SSV, TravailSuisse, VöV, Schweizer Tourismusverband, Hotelleriesuisse,
Verband Seilbahnen Schweiz, Swissmem, Freidenker-Vereinigung
- Nein: EDU, SVP*; «Freunde der Verfassung», Aktionsbündnis «Urkantone für eine
vernünftige Corona-Politik», Netzwerk Impfentscheid, «Mass-Voll»
- Stimmfreigabe: SD*; GastroSuisse, Piratenpartei
* verschiedene abweichende Kantonalsektionen: Ja: SVP AG, SVP GL; Nein: Mitte NE, SD
BE; Stimmfreigabe: SGV AG

Anhand der Gemeindeergebnisse zeigte sich in der Folge, dass die Opposition in der
Innerschweiz im Vergleich zum Juni abgenommen hatte, in der Westschweiz hingegen
angestiegen war. Gemäss der Vox-Nachabstimmungsbefragung hätten sich die Lager
jedoch weiter polarisiert: Die SVP-Sympathisierenden hätten klarer Nein, diejenigen
der FDP- und GLP klarer Ja gesagt als noch im Juni 2021. Mehrheitlich Nein gestimmt
hatten neben den Sympathisantinnen und Sympathisanten der SVP auch Personen, die
sich selbst auf der Links-Rechts-Achse als «rechtsaussen» einstufen, sowie Personen
mit traditioneller Werthaltung und solche mit tiefem oder mittlerem Vertrauen in den
Bundesrat. Als Hauptgrund für ihre Ablehnung der Gesetzesänderung nannten sie die
empfundene Bevormundung durch die Behörden und entsprechend die fehlenden
Freiheiten (zusammen 17%), ebenso übten viele Kritik an der indirekt wahrgenommenen
Impfpflicht (10%). Die Befürwortenden hingegen wollten mit Annahme der Änderung vor
allem die Corona-Politik des Bundesrates unterstützen (36%). 11

Soziale Gruppen

Asylpolitik

Diverse Länder verlangten im Laufe der Covid-19-Pandemie bei Einreise einen
negativen Covid-19-Test – auch für Personen, die aufgrund eines abgewiesenen
Asylantrags in ihr Herkunftsland ausgewiesen wurden. Da sich ausreisepflichtige
Personen teilweise weigerten, sich einem Covid-19-Test zu unterziehen, und sich der
Wegweisungsvollzug somit zunehmend als schwierig erwies, plante der Bundesrat eine
Änderung des Ausländer- und Integrationsgesetzes, um eine gesetzliche Grundlage für
die Durchführung eines zwangsweisen Covid-19-Tests bei Wegweisung zu schaffen.
Nachdem Ende April 2021 22 Wegweisungen aufgrund einer Testverweigerung nicht
hatten vollzogen werden können und dieser Wert einen Monat später auf 50 Fälle
angestiegen war, beschloss der Bundesrat, das Revisionsvorhaben als dringlich
einzustufen.

Ende Juni 2021 gab die Regierung den Entwurf in die verkürzte Vernehmlassung. Nach
Ablauf der zweiwöchigen Vernehmlassungsfrist waren 45 Stellungnahmen von 23
Kantonen, vier grösseren Parteien sowie 18 interessierten Kreisen eingegangen. Mit
Ausnahme des Kantons Waadt begrüssten alle stellungnehmenden Kantone das
Vorhaben, ebenso die SVP und die FDP. Neben der KKJPD, der Vereinigung der
Kantonalen Migrationsbehörden (VKM) und dem Schweizerischen Gewerbeverband
begrüsste auch das UNHCR-Büro für die Schweiz und Liechtenstein die Massnahme. Die
SP und die Grünen stellten sich zusammen mit den weiteren stellungnehmenden
Kreisen, darunter Hilfswerke, Nichtregierungsorganisationen und die Nationale
Kommission zur Verhütung von Folter (NKVF), gegen das Vorhaben. Die ablehnenden
Stellungnehmenden machten geltend, dass diese Massnahme einen
unverhältnismässigen Grundrechtseingriff in die körperliche Unversehrtheit und die
persönliche Freiheit bedeute. Einige ablehnende Vernehmlassungsteilnehmende
erachteten die vorgeschlagene gesetzliche Bestimmung auch als zu ungenau formuliert,
was den Vollzugsbehörden einen zu grossen Ermessensspielraum eröffnen würde.
Verschiedene Stellungnehmende regten weitere Konkretisierungen an, so etwa das
UNHCR-Büro, das lediglich den Covid-19-Test mit der geringsten Eingriffsintensität zum
Einsatz kommen lassen wollte. 12

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 23.07.2021
MARLÈNE GERBER
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kirchen und religionspolitische Fragen

In der Herbstsession 2021 beugte sich der Nationalrat über eine Motion der SVP-
Fraktion vom September 2019, bei welcher der Titel Programm war: «Stopp der
Ausbreitung des radikalen Islams in der Schweiz!». Damit forderte die SVP-Fraktion
unter anderem ein Verbot von direkten oder indirekten Zahlungen aus dem Ausland an
islamische Organisationen, Gebetshäuser und weitere Institutionen mit denen die
Förderung des Islams in der Schweiz finanziert würde. Ausserdem solle der
Informationsaustausch zwischen den Behörden auf allen Ebenen ausgebaut werden und
genügend Spezialistinnen und Spezialisten zur Überwachung von Moscheen und
Imamen zur Verfügung gestellt werden. Zusammen mit weiteren Massnahmen solle
damit die Schweizer Rechtsordnung bewahrt und die Schweiz weiter vor terroristischen
Anschlägen geschützt werden, wie Walter Wobmann (svp, SO) das Anliegen seiner
Fraktion erklärte. Bundesrätin Karin Keller-Sutter sprach sich gegen die Annahme der
Motion aus. Auch wenn von extremistischen islamistischen Gemeinschaften durchaus
Gefahr ausgehe, seien die geforderten Massnahmen unverhältnismässig und würden die
Grundrechte der muslimischen Gemeinschaft verletzen. Dies sei diskriminierend und
verfassungswidrig, wie die Justizministerin ausführte.
Der Nationalrat lehnte die Motion in der Folge mit 136 zu 54 Stimmen ab. Die
befürwortenden Stimmen stammten aus der geschlossen stimmenden SVP-Fraktion
sowie von einer Person aus der FDP.Liberalen-Fraktion.
Bereits kurz vor Einreichung dieser Motion hatte der Nationalrat in der Herbstsession
2019 eine exakt gleichlautende Motion der SVP-Fraktion abgelehnt, welche ebenfalls
von Walter Wobmann vertreten worden war. Damals wurde sie per Stichentscheid
durch die damalige Präsidentin Marina Carobbio (sp, TI) allerdings noch äusserst knapp
abgelehnt. 13

MOTION
DATUM: 14.09.2021
SARAH KUHN

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Parteien

Die sechs grössten Parteien der Schweiz verzeichneten 2020 und 2021 nach eigenen
Angaben fast durchwegs einen deutlichen Mitgliederzuwachs, wie die Aargauer Zeitung
im Januar 2022 berichtete. Die Zahlen sind zwar zu relativieren, weil nicht alle Parteien
ein zentrales Mitgliederregister führen und die Parteien zudem unterschiedliche
Kriterien dafür verwenden, ab wann sie jemanden als Parteimitglied zählen. Die
Aargauer Zeitung und der von ihr befragte Politanalyst Mark Balsiger hielten einen
Zuwachs indessen für plausibel. Als Erklärungsfaktoren nannten sie, dass in dem
Zeitraum viele Bürgerinnen und Bürger durch die stark alltagsrelevante Covid-19-
Pandemie, aber auch durch die intensivierte Diskussion um den Klimawandel und durch
aussergewöhlich intensive Abstimmungskämpfe etwa zur
Konzernverantwortungsinitiative im November 2020 und zu den beiden Covid-19-
Gesetzesvorlagen im Juni und im November 2021 politisiert worden seien. Diese
Politisierung sei noch verstärkt worden durch einen stark erhöhten Medienkonsum
vieler Leute in den ersten anderthalb Jahren der Pandemie und zeige sich nebst den
vermehrten Parteieintritten auch an den aussergewöhnlich hohen Beteiligungsraten bei
den Volksabstimmungen seit Pandemiebeginn.
In absoluten Zahlen den stärksten Zuwachs meldete Die Mitte. Seit der Fusion von CVP
und BDP (zuletzt 82'000 bzw. 4'000 Mitglieder) im Januar 2021 sei die Mitgliederzahl
um 5'500 auf 91'500 gestiegen. Die Partei führte dies auch auf ihr Rebranding mit dem
neuen Parteinamen zurück.
Einen nicht genauer bezifferten Nettozuwachs «im vierstelligen Bereich» meldete die
SVP, deren Mitgliederzahl gemäss einer nicht datierten Angabe auf der Parteiwebsite
80'000 betrug. In jüngerer Vergangenheit sei die Mitgliederzahl nur nach der Annahme
der Masseneinwanderungsinitiative 2014 und nach der Nichtwiederwahl ihres
Bundesrats Christoph Blocher 2007 noch stärker gestiegen. Der massnahmenkritische
Kurs der Partei in der Coronapolitik führte gemäss ihren eigenen Angaben zwar zu
Austritten älterer bisheriger Mitglieder, diese seien aber mehr als kompensiert worden
durch jüngere Neumitglieder, die sich gerade von diesem Kurs angesprochen gefühlt
hätten.

PARTEICHRONIK
DATUM: 20.01.2022
HANS-PETER SCHAUB
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Die SP meldete 32'814 Mitglieder, was rund 1'400 Personen mehr seien als zwei Jahre
zuvor. Es gebe aber schon seit 2015 einen kontinuierlichen Zuwachs. Ein Teil der
Neumitglieder sei wegen der Coronapolitik zur SP gestossen, die Hauptgründe waren
gemäss einer Neumitgliederbefragung aber Gespräche mit Bekannten, die bereits
Parteimitglieder waren, und Ereignisse im Zusammenhang mit einzelnen Abstimmungen
oder Wahlen.
Gar den grössten «Mitgliederboom» ihrer Parteigeschichte erlebten gemäss
Parteipräsident Balthasar Glättli die Grünen: Die Mitgliederzahl sei in zwei Jahren um
2'300 auf 12'967 gestiegen, was wohl auf die Themenführerschaft der Grünen in der
Klimapolitik zurückzuführen sei.
Am sechstmeisten Mitglieder hatte die GLP, die 6'800 Mitglieder meldete, was 1'700
mehr seien als zwei Jahre zuvor. Der starke Anstieg habe schon nach den für die GLP
äusserst erfolgreichen Nationalratswahlen 2019 begonnen.
Keine Informationen zur aktuellen Mitgliederentwicklung hatte die FDP Schweiz. Man
nehme aber «keine namhaften Schwankungen» wahr. Im Jahr 2019 hatte die Partei ihre
Mitgliederzahl mit 120'000 beziffert.
Vergleicht man die gemeldeten Zahlen mit jenen aus dem Jahr 2013, so sind die Mitte
und die SVP seither per Saldo geschrumpft, bei der FDP blieb die Mitgliederzahl stabil.
Demgegenüber konnten die SP, die Grünen und die GLP ihre Mitgliederbasis seit 2013
verbreitern. 14

Linke und ökologische Parteien

Im Frühjahr 2022 mussten die Walliser Grünen innert weniger Monate die
Parteiaustritte des Grossrats Frédéric Carron und dreier Grossrats-Suppleantinnen
hinnehmen. Stein des Anstosses waren unterschiedliche Positionen zum Umgang mit
der Covid-19-Pandemie. Während die Partei die Massnahmen des Bundes und des
Kantons zur Eindämmung der Pandemie mehrheitlich befürwortete, lehnten die drei
Dissidentinnen und Carron diese ab. Letzterer war auch Mitunterzeichner einer Motion
im Walliser Parlament, die einen Entschädigungsfonds für Personen forderte, welche an
Nebenwirkungen der Covid-19-Impfung litten. Die Partei warf ihrem Grossrat daraufhin
vor, falsche Zahlen und Fakten zu verbreiten. Nach einer mehrere Monate dauernden
Mediation kam es schliesslich zur Trennung. Gemäss den Darstellungen in der Presse
hatte letztlich die Partei auf diesen Schritt gedrängt, während sich die Abweichlerinnen
und Abweichler einen Verbleib in der Partei hätten vorstellen können, solange sie an
ihren öffentlichen Positionsbezügen zur Pandemiepolitik hätten festhalten können.
Während zwei der Ausgetretenen auch als Suppleantinnen zurücktraten, hielten Carron
und eine Suppleantin an ihren Ämtern fest und traten im Grossen Rat fortan als
Fraktionslose auf. Ein Jahr nach ihrem Austritt bei den Grünen verhandelten sie über
einen Anschluss als Parteilose an die SVP-Fraktion, der letztlich aber nicht zustande
kam. Die beiden hatten eine Umbenennung der Fraktion beispielsweise in «SVP und
Unabhängige» gefordert, sodass sie im Namen der Fraktion als separate Entität
erkennbar würden. Die SVP-Fraktion wollte diese Bedingung jedoch nicht erfüllen,
obwohl sie mit den beiden neuen Mitgliedern Anspruch auf zwei zusätzliche
Kommissionssitze hätte erheben können. 15

PARTEICHRONIK
DATUM: 15.05.2022
HANS-PETER SCHAUB

Konservative und Rechte Parteien

Die SVP im Jahr 2023: Kurzüberblick

Für die SVP stand das Jahr 2023 wie auch für die übrigen Parteien stark im Zeichen der
National- und Ständeratswahlen. So lancierte sie zu Jahresbeginn ihren Wahlkampf mit
einem neuen Parteiprogramm, das sich unter anderem in einem eigenen Kapitel gegen
«Gender-Terror und Woke-Wahnsinn» wandte. Im Lauf des Wahlkampfs rückte die
Partei mit der Asyl- und Migrationspolitik indessen zunehmend zwei ihrer klassischen
Kernthemen ins Zentrum; dabei wurde ihre Kampagne von der Eidgenössischen
Kommission gegen Rassismus EKR als «fremdenfeindlich und hetzerisch» taxiert,
worauf die Partei von Zensur sprach. Nebst ihren inhaltlichen Forderungen bescherten
der SVP auch ein Wahlkampfsong, mit dem sie womöglich Urheberrechte verletzte, und
ein aufwändig inszenierter Wahlkampfanlass viel Aufmerksamkeit.

Bei den Nationalratswahlen trug der intensive Wahlkampf für die Partei reiche Früchte,
indem sie sowohl beim Wählendenanteil als auch bei der Sitzzahl markant zulegte und
das drittbeste Resultat ihrer Geschichte erzielte. Im Ständerat musste die SVP hingegen
Verluste hinnehmen und wurde nur viertstärkste Partei. Dass sich die SVP als Polpartei

PARTEICHRONIK
DATUM: 31.12.2023
HANS-PETER SCHAUB
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bei Majorzwahlen immer wieder schwertut, hatte sich auch bei den Baselbieter Wahlen
gezeigt, wo sie ihren einzigen Sitz in der Kantonsregierung an die Kleinpartei EVP
verlor.

Bei den Bundesratswahlen sprach sich die SVP für ein Festhalten an der bisherigen
Sitzverteilung aus, erhob jedoch Anspruch auf die Nachfolge von Bundeskanzler Walter
Thurnherr und legte dafür ein Zweierticket vor. In der Bundesversammlung machte
jedoch der GLP-Kandidat und bisherige Vizekanzler Viktor Rossi das Rennen. Die SVP
muss somit weiter auf ihre erste Bundeskanzlerin oder ihren ersten Bundeskanzler
warten.

Im Übrigen zeigte sich die SVP auch in diesem Jahr aktiv bei der Nutzung der
Volksrechte. So lancierte sie – passend zu ihren Wahlkampfthemen – die
«Nachhaltigkeitsinitiative», die mit Massnahmen im Asyl- und Migrationsbereich das
Bevölkerungswachstum bremsen soll. Zu Beginn des Jahres hatte die Partei zudem das
Referendum gegen das Klimagesetz zustande gebracht – und dabei intern für böses Blut
gesorgt, weil nach einem harzigen Start zur Unterschriftensammlung ein Strafgeld für
Fraktionsmitglieder beschlossen wurde, die nicht mindestens 150 Unterschriften
beisteuerten. An der Urne drang die SVP mit ihrem Widerstand gegen das Gesetz
schliesslich nicht durch, ebensowenig wie mit ihrer Nein-Parole zur fünften Revision
des Covid-19-Gesetzes.

Verschiedentlich wurde in den Medien diskutiert, ob sich die SVP genügend gegen
Rechtsextremismus abgrenze. Anlass dazu boten unter anderem die in zwei Kantonen
eingegangenen Listenverbindungen mit Mass-voll und das Bekanntwerden von
Verbindungen einzelner SVP-Exponentinnen und -Exponenten zur Jungen Tat.

Für einige Schlagzeilen sorgten im Herbst Vorwürfe an SVP-Präsident Marco Chiesa,
wonach dieser bei der Führung seiner Tessiner Treuhandfirma über ein Jahr lang gegen
Vorgaben des kantonalen Gesetzes verstossen habe. Chiesa wies die Vorwürfe zurück.
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